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C’est un de ces débats hautement émo-
tionnels dont Genève a le secret. Lancé 
sur un malentendu par un député, il a 
embrasé le Grand Conseil sur fond de 
clivage gauche-droite avant de débou-
cher sur un vote populaire. Près de 
quatre siècles après sa création, le Cé 
qu’è lainô se retrouve ainsi au cœur 
d’un scrutin le 3 mars prochain. L’en-
jeu? Son inscription dans la Constitu-
tion en tant qu’hymne officiel du can-
ton de Genève.

Tout est parti des interrogations du 
député socialiste Sylvain Thévoz à pro-
pos de ce chant écrit en franco-proven-
çal au début du XVIIe siècle aux accents 
jugés anti-laïques et belliqueux. Dans 
une question écrite déposée l’an der-
nier, il suggérait au Conseil d’Etat de 
remettre au goût du jour les 68 strophes 
qui narrent la victoire de la République 
protestante sur les Savoyards dans la 
nuit du 11  au 12  décembre 1602. Un 
exploit baptisé Escalade et dûment 
célébré depuis.

Préserver «l’ADN genevois»
Piquée au vif par ces ardeurs réforma-

trices, l’UDC a immédiatement dégainé 
un projet de loi pour ériger une armure 
autour du Cé qu’è lainô, ce chant popu-
laire entonné avec ferveur en classe, 
lors des prestations de serment ou 
encore des matchs de hockey et de foot-
ball. Non seulement, il ne bougerait pas 
d’un iota, mais on lui ferait une place de 
choix dans la Constitution. 

La majorité de droite a soutenu cette 
proposition, à l’exception du groupe 
Libertés et justice sociale. Toute modi-
fication de la Constitution étant sou-
mise à l’approbation populaire, un vote 
a dû être organisé. Au grand dam de la 
gauche et du Conseil d’Etat qui plai-
dait pour une solution intermédiaire, 
à savoir une inscription dans la loi, 
aucun canton ni même la Confédéra-
tion ne mentionnant d’hymne dans sa 
Constitution.

Mais pour le député Stéphane Flo-
rey, à l’origine du projet, la loi ne suffit 
pas. Seule la Constitution est à même 
de protéger durablement l’hymne des 
«assauts répétés du wokisme». «Main-
tenant que l’idée d’une réécriture a été 
lancée, on sait qu’elle reviendra», s’in-

quiète l’élu pour qui le Cé qu’è lainô  
fait partie du patrimoine culturel et 
historique du canton. «Il compose 
l’ADN genevois et doit à ce titre être 
préservé.» 

Que vient faire un hymne, tout popu-
laire soit-il, dans un texte consacré aux 
droits fondamentaux? «Oui, cela peut 
paraître bizarre, mais n’oublions pas 
que les armoiries du canton figurent 
aussi dans la Constitution. Si la vota-
tion passe, on sera les premiers à sau-
ter le pas et peut-être que d’autres 
cantons nous suivront», veut croire 
Stéphane Florey.

«Têtes coupées, potences  
et bûchers»

«Attristé» par la tournure du débat, 
Sylvain Thévoz déplore pour sa part 
que l’UDC ait déclenché un vote par 
jusqu’au-boutisme alors qu’il y a des 
enjeux plus importants à régler. «On 
voit qu’une simple question à propos 
d’un texte historique provoque une 
levée de boucliers de la droite identi-
taire, qui se sent immédiatement atta-
quée», déplore l’élu, qui maintient ses 
interrogations. «Au-delà des premières 
strophes, peu de gens connaissent véri-
tablement le Cé qu’è lainô. Or, il com-
prend quantité d’hommages religieux, 
mais aussi des récits d’exécutions, entre 
têtes coupées, potences et bûchers. 
J’aurais aimé qu’une véritable discus-
sion ait lieu sur la comptabilité de cet 
hymne avec les valeurs laïques et paci-
fistes de Genève.»

S’il reconnaît que le Cé qu’è lainô est 
populaire et vit dans le cœur des gens, 
cela ne justifie pas pour autant une ins-
cription dans la Constitution. «Les tra-
ditions évoluent avec le temps, il n’est 
pas nécessaire de les couler dans le 
marbre, rappelle-t-il. Même le Jura, 
pour qui la Rauracienne est sacrée, ne 
l’a pas fait.» ■

A Genève, l’heure de vérité 
pour le «Cé qu’è lainô»
VOTATIONS �La majorité de droite veut 
inscrire l’hymne dans la Constitution 
cantonale pour préserver son héritage. 
Un geste jugé disproportionné par la 
gauche. La population aura le dernier 
mot le 3 mars

Le président  
de la Jeunesse 
socialiste se retire
Nicola Siegrist, le 
président de la 
Jeunesse 
socialiste suisse 
(JS), a annoncé sa 
démission en juin 
prochain. Le jeune 
homme de 27 ans 
l’a indiqué hier à 
l’issue de 
l’assemblée 
annuelle de deux 
jours du parti à 
Bümpliz (BE). Le 
successeur sera 
désigné le 29 juin 
par les délégués. 
(ATS)
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«Trop tendancieux», un «agenda 
politique évident», une «direction 
dangereuse». Ces derniers temps, 
les critiques se multiplient contre 
le futur plan d’études cadre (PEC), 
règlement destiné à encadrer les 
cursus des écoles secondaires 
suisses dès la rentrée prochaine. 
Dans un article de la SonntagsZei-
tung ce dimanche, plusieurs voix 
s’élèvent pour dénoncer des posi-
tions idéologiques trop orientées 
et un risque d’endoctrinement 
sur les bancs de l’école.

Issu de la Conférence des direc-
trices et directeurs cantonaux de 
l’instruction publique (CDIP) et 
actuellement en consultation, 
ce nouveau plan d’études de 140 
pages, première révision depuis 
1994, vise à uniformiser les ensei-
gnements de la maturité fédérale.

Particulièrement dans le viseur 
des détracteurs, une section inti-
tulée «Education au développe-
ment durable». On y souligne 
l’objectif d’une «transformation 
en une société durable», défi qui 
concerne aussi bien les questions 
climatiques que «le racisme, les 
inégalités sociales et écono-
miques ou encore la répartition 
inéquitable des opportunités 
entre les genres».

Eviter le moule
Le chapitre, qui mentionne 

l’énergie solaire mais pas l’éner-
gie nucléaire, souligne la Sonn-
tagsZeitung, en a froissé certains. 
A la suite de la consultation, les 
cantons de Lucerne et d’Argovie 
ont exprimé leur mécontente-
ment tandis que la direction de 
l’éducation du canton de Zurich a 
rappelé que le principe de neutra-
lité politique des écoles ne devait 
pas être «activement influencé». 
Pour Alain Pichard, membre de 
la Commission de l’éducation au 
Grand Conseil bernois interviewé 
dans l’article, «les écoles sont de 
plus en plus saturées idéologique-
ment.»

Une crainte partagée par Jean 
Romain, qui a longtemps ensei-
gné la philosophie dans un col-
lège genevois et avait participé 
aux débats autour du plan-cadre 
de 1994. «Qu’on traite de déve-
loppement durable à l’école 
n’est pas illégitime, mais l’inac-
ceptable, ce sont les termes uti-
lisés, clairement orientés, qui 
cherchent à établir une forme 

de consensus moral. C’est inad-
missible!» Pour l’écrivain, le rôle 
du plan-cadre est bien d’enca-
drer et non pas d’imposer une 
vision unique aux enseignantes 
et enseignants. «Il faut leur lais-
ser l’opportunité de mettre en 
place des discussions, des oppo-
sitions en cours: l’intelligence, 
l’esprit critique naissent du 
conflit. L’école ne doit pas encore 
plus devenir un moule!»

Pas d’idéologie à l’école: c’est 
aussi la position ferme de Frédé-
ric Borloz, conseiller d’Etat vau-
dois chargé du Département de 
l’enseignement et de la formation 
professionnelle. «Si nécessaire, 
il faudra tracer une limite pour 
garantir la neutralité politique, à 
laquelle nous sommes attachés.» 
Mais le ministre n’est pas inquiet: 
les discussions ne sont pas termi-
nées et le plan-cadre laissera en 
tous les cas une certaine autono-
mie aux cantons.

«Pas d’agenda partisan»
Une polémique qui n’a pas 

lieu d’être, confirme Sylvie 
Bonvin-Sansonnens, conseillère 
d’Etat fribourgeoise responsable 
de la Formation. D’autant qu’un 
nouveau projet sera soumis au 
comité de la CDIP en juin pro-
chain, incluant des révisions. Le 
développement durable y figurera 
toujours en bonne place. «J’es-
time qu’il n’y a aucun agenda par-
tisan derrière la version mise en 
consultation. Tous les collèges fri-
bourgeois ont déjà des projets de 
développement durable, toutes 
les écoles du canton se mettent 
en réseau pour coordonner leurs 
travaux en lien avec la durabilité. 
Nous souhaitons soutenir leurs 
initiatives, qui se basent, je le rap-
pelle, sur la science et non pas sur 
une idéologie.»

Contacté, Jean-Philippe Lon-
fat, chef du Service valaisan de 
l’enseignement et président de 
la conférence des secrétaires 
généraux de la CDIP, souligne 
qu’à la suite des premières réac-
tions, la sensibilisation au déve-
loppement durable, présentée au 
départ comme vertu cardinale du 
plan, aurait été depuis intégrée à 
l’enseignement de la géographie 
notamment. «La société suisse 
des professeurs de l’enseigne-
ment secondaire a accueilli favo-
rablement le plan d’études.»

Soupirs du côté du conseiller 
d’Etat valaisan et vice-président 
de la CDIP, Christophe Darbel-
lay. «Parler de durabilité de nos 
jours, ce n’est pas du wokisme: 
c’est indispensable de préparer 
la nouvelle génération aux grands 
enjeux de la planète.» Et de souli-
gner que la révision du plan-cadre 
est, à ses yeux, loin d’être révolu-
tionnaire. «Le seul vrai débat qu’il 
soulève, c’est celui de la maturité 
en quatre ans!» ■

RÈGLEMENT �Actuellement en 
consultation, le nouveau projet 
destiné à unifier les cursus des 
écoles secondaires dès août pro-
chain est déjà sous le feu des cri-
tiques. Dans la «SonntagsZeitung», 
certains dénoncent un «agenda 
politique». En Suisse romande, les 
inquiétudes sont plus mesurées

Trop woke, le futur plan 
d’études des gymnases?
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Genève va tester un bracelet 
électronique géolocalisable
La ville de Genève veut développer des mesures 
alternatives à la détention. Parmi elles, un bracelet 
électronique géolocalisable pour les personnes 
considérées à risque en matière de violences conjugales. 
«Le bracelet électronique déjà employé se destine aux 
personnes ayant un risque de dangerosité et de récidive. 
Nous n’effectuons en effet pas de géolocalisation en 
temps réel mais nous vérifions qu’elle se conforme à 
[leur] régime de sanction», explique la conseillère d’Etat 
chargée de la Sécurité Carole-Anne Kast dans une 
interview au Matin Dimanche. «Les personnes 
considérées à risque n’ont donc pas accès à ce dispositif 
et le bracelet géolocalisable permettrait de leur ouvrir 
ces mesures alternatives à la détention. Il anéantit alors 
le risque de passage à l’acte en cas d’alerte, en permettant 
l’intervention au domicile, au travail de la victime ou 
encore d’interpeller l’auteur sur son chemin», 
poursuivait la ministre. ATS

Le risque de mobbing au sein de  
la SRC a augmenté dernièrement
Le Service de renseignement de la Confédération (SRC) 
vit une crise de confiance à l’interne. En 2022, il a 
connu presque trois fois plus de licenciements que 
d’habitude. Pour contrer cette insécurité, le SRC veut 
se réorganiser. Ce processus de transformation mené 
par l’administration doit clarifier les questions liées à 
la direction, aux structures, aux méthodes de travail 
ainsi qu’à la politique du personnel, a indiqué hier le 
SRC, confirmant une information de la NZZ am 
Sonntag, qui s’est appuyée sur des documents internes 
du SRC. L’enquête auprès du personnel a eu lieu dans 
une phase où plusieurs aspects de cette transformation 
étaient encore en cours, ce qui a provoqué de 
l’insécurité chez les collaborateurs, précise-t-il. Ainsi 
ces derniers se sont plaints de mobbing, de capacités 
de direction insuffisantes, de processus de travail 
inefficaces, d’une mauvaise culture de l’erreur ainsi 
que de l’incapacité à prendre des décisions à temps. ATS

EN BREF

«Il n’est pas  
nécessaire de couler 
les traditions dans  
le marbre. Même  
le Jura, pour qui  
la «Rauracienne» est 
sacrée, ne l’a pas fait»
SYLVAIN THÉVOZ, DÉPUTÉ SOCIALISTE  
AU GRAND CONSEIL GENEVOIS


